Conseil municipal du 30 janvier

Débat d’orientation budgétaire 2013

Monsieur le maire, chers collèges, mesdames et messieurs,

Vous dire en quelques mots notre sentiment après vous avoir bien écouté ce soir et lu avec attention les documents que vous nous avez transmis pour préparer notre débat d’orientations budgétaires.

En fait, tout est dit en conclusion du document de travail qui est en notre possession. Je vous cite. « Les efforts demandés à tous, et en premier lieu aux quimperlois, ont permis de dégager un autofinancement suffisant pour mettre en œuvre notre programme municipal ».

En effet, à qui le dites-vous ! Une augmentation des impôts de près de 19% en 2009 et en 2011 une baisse du taux de l’abattement  général à la base de la taxe d’habitation, ont largement contribué à restaurer la bonne santé financière de notre commune.

L’essor démographique constaté les années passées y a aussi largement contribué comme nous le rappelait tout à l’heure avec justesse Daniel Le Bras.
Cette relative bonne santé financière de notre commune n’est donc pas due comme vous aimez à le faire croire à la rigueur de votre gestion, ce n’est pas vrai.
Quelle est notre situation. Elle est assez simple. 
La commune de Quimperlé est caractérisée par un niveau de recettes de fonctionnement élevé, nous le devons à  la fiscalité et aux attributions de la communauté de communes, AC et DSC.

Et pourtant elle ne dégage finalement qu’une capacité d’autofinancement nette relativement moyenne, comparée à d’autres communes de taille comparable, stabilisée dites vous autour de 1,3 millions d’euros, et ce malgré un niveau d’endettement relativement faible, du à la faiblesse des investissements consentis les années passées et au fait qu’il n’y ai pas eu d’emprunts réalisés. Faiblesse d’investissement ? En effet, il me semble que la ville de Quimperlé est l’une des communes de notre territoire dont le niveau moyen d’investissement par habitant est le plus faible. 
Pourquoi cette situation ? Et bien tout simplement parce que Quimperlé assume des charges de fonctionnement courant relativement supérieures à celles assumées par des communes semblables.

En clair, contrairement à ce que vous dîtes, il n’y a pas eu au cours de votre mandat de maîtrise des dépenses de fonctionnement de gestion courante à savoir les charges à caractère général, les charges de personnel et frais assimilés, les autres charges de gestion courante.

En 2008 la situation constatée au compte administratif était la suivante : 10 411 723 euros. Compte administratif  2011 (11 356 359 euros). BP 2012 (11 701 660 euros). Soit plus de 1,3 millions d’euros en plus soit 11% d’augmentation.

Les chiffres sont têtus vous savez.

Voilà pour la situation présente. Parlons maintenant un peu de l’avenir.

Cela me donne l’occasion de vous de remercier car pour la première fois depuis le début de ce mandat les documents que vous nous présentez nous permettent de dire que ce DOB est légal. C’est en effet la première fois que vous nous donnez quelques éléments relatifs au PPI. Et force est de constater qu’ils sont fort éclairants. Enfin… très inquiétants !

Visiblement vous avez décidé d’accélérer le pas et de faire de cette année une année marquée par des investissements. Près de 6 millions d’euros. C’est totalement exceptionnel ! Au CA 2011 c’était 2,2 millions d’euros. Au BP 2012 c’était 4,4 en prenant les restes à réaliser. Nous attendons avec impatience le CA 2012 pour constater ensemble les réels investissements réalisés. Je dis exceptionnel car lors de notre mandat l’année où nous avions le plus investi en 2006 c’était 4,7 millions d’euros…
2013 serait-elle une année pré-électorale M Le Maire ?

Permettez-moi d’ailleurs à ce stade de regretter avec amertume que vous n’ayez inscrit que 50 000 euros de crédit d’étude pour 2013 pour le gymnase de Kerjouanneau et 75 000 euros en 2014 alors que vous avez aujourd’hui toutes les garanties d’accompagnement du Département qui s’est engagé à hauteur de 50%. En clair, vous perdez une année de plus ! Il est vrai que vous avez bien d’autres priorités ! Les quimperlois jugeront !
Mais ce qui attire notre attention puisqu’il s’agit bien d’un DOB ce soir et non l’examen du budget 2013 que nous aurons en mars prochain, c’est bien ce que vous nous annoncez pour les années à venir.

Si l’année 2013 est une année pré-électorale chacun l’aura bien compris votre PPI est un véritable programme électoral !

Jugez-en. Pas moins de 17,5 millions d’euros d’investissement jusqu’en 2016. Et dans ces dépenses d’investissements promises pas un mot sur la salle de spectacle, pas un mot sur des dépenses qui seraient induites par les projets évoqués la semaine passée au travers du PLU. En fait sur la durée du mandat 2014-2020 vous nous annoncez pas moins de 25 millions d’euros d’investissement !

Mais comment fait-on pour financer tout cela !

Il n’y a pas 36 solutions et vous le savez fort bien. J’en vois quatre.
Un effet bases fiscales ? Daniel Le Bras a évoqué les perspectives démographiques. Et ce que nous pouvons en attendre. De nouveaux habitants. De nouveaux contribuables. Mais soyons prudents la situation actuelle n’est pas bonne et n’oublions jamais que cela engendre irrémédiablement pour une collectivité de nouvelles dépenses.

Une optimisation des bases fiscales ? Il est vrai que Quimperlé est en la matière assez singulière puisque la part des contribuables totalement exonérés ou dégrevés est de plus de 50% je crois. Mais cela vous y pensez il me semble, si je me fie aux courriers que certains contribuables quimperlois ont reçu…n’est-ce-pas ?
Ou une nouvelle augmentation des taux ?
Ou une capacité à négocier le transfert de charges de centralité vers la Cocopaq ? Pour cela il faut être en capacité de dialogue…chacun sait aujourd’hui ce que nous pouvons en attendre. Renseignements pris auprès de la Communauté, vous n’avez fait aucune proposition officielle en la matière. Et je vais vous dire pourquoi ? Je peux me tromper mais il s’agit d’une intime conviction. Quelles sont les charges de centralité que nous pourrions transférer ou mutualiser ? Je l’ai dit ici en Conseil municipal à plusieurs reprises et en commission des finances. Celles liées au fonctionnement de la médiathèque, du Conservatoire et du cinéma notamment. Quelques centaines de milliers d’euros tout de même. Mais chacun l’aura bien compris…cela vous serait tout simplement insupportable M Le Maire que de voir la Cocopaq s’ingénier dans nos affaires culturelles ! A quoi bon rester Maire de Quimperlé si vous deviez vous départir pour partie de votre « ambition culturelle »…le succès des Rias, initiative de la Cocopaq devrait pourtant vous conduire à la réflexion. 

Une capacité de dialogue qui est pourtant devenue vitale depuis la réforme fiscale de 2010 puisque aujourd’hui les fiscalités communales et intercommunales sont tout simplement mécaniquement liées. Et qu’aujourd’hui la question n’est plus tant la question des charges de centralité, même si elle est importante, que de bâtir un véritable pacte financier et fiscal avec la Cocopaq et un schéma de mutualisation des services que la loi exige pour 2014.

Je vous le dis M Le Maire, chers collègues,

Défendre les intérêts des quimperlois ce n’est pas économiser ici ou la 10, 20, ou même 30 000 euros, de bloquer pour ce faire les projets du bagad, du CKCQ, pour ne citer que ceux-là, c’est être en capacité et en situation de bâtir un compromis gagnant-gagnant avec la Cocopaq, avec ses collègues maires et avec le Président. C’est cela l’enjeu des années à venir. 
Comment fait-on pour financer tout cela disais-je… ?

Car tout le monde en a bien conscience maintenant, du-moins je l’espère, il est totalement impossible de faire tout ce que vous promettez de faire sans recourir à l’une ou l’autre ou à un mix des pistes que je viens d’évoquer.

Sauf à conduire la commune dans une impasse financière. Car à un moment donné les emprunts il faut bien les rembourser. Vous nous en annoncez tout de même 13 millions d’euros. Nous en avons contracté 9 sur la période 2002-2007.  
Chacun a ici en mémoire le procès en incompétence que vous nous avez intentez en 2008 après les élections. Quimperlé était dans le rouge, en quasi tutelle de l’Etat ! 
Vous vous souvenez du niveau de notre épargne nette en 2008 ? 288 000 euros si mes souvenirs sont bons. Et bien vous nous annoncez tout bonnement ce soir au travers de votre PPI qui n’est que partiel, une épargne nette de 310 000 euros en 2016… 

Est-il utile que j’aille plus loin…je ne le crois pas.
Ce PPI est tout simplement inaccessible, sauf à lever l’impôt dès 2015 ou 2016. 
Après les élections me direz-vous…et bien ce soir les quimperlois sont prévenus…
Je vous remercie de votre attention.

Michael Quernez  
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